	REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SAINT-JODARD

	Date : 27/07/2026


ACCUSÉ DE RÉCEPTION ÉLECTRONIQUE (ARE)

Madame, Monsieur,

Vous avez déposé une demande de permis de construire.

Vous trouverez ci-dessous les informations utiles à votre demande :

	Date de dépôt
	24/07/2026

	Numéro de dossier
	PC0422412600004

	Demandeur
	Mme GRANIER Christelle

	Adresse du terrain
	210 Route de la Gare 42590 SAINT-JODARD

	Délai d'instruction
	3  MOIS DELAI DE BASE

	Date limite d'instruction
	27/10/2026

	Service en charge de votre dossier
	Communauté de communes de FOREZ-EST
Service Instruction ADS
13 Avenue Jean Jaurès 42110 FEURS
' 04.82.22.00.03     : ads@forez-est.fr



Toutefois, dans le mois qui suit le dépôt de votre dossier, l'administration peut vous contacter :
· soit pour vous avertir qu'un autre délai est applicable, lorsque le code de l'urbanisme l'a prévu pour permettre les consultations nécessaires (si votre projet nécessite la consultation d'autres services...)
· soit pour vous indiquer qu'il manque une ou plusieurs pièces à votre dossier
· soit pour vous informer que votre projet correspond à un des cas où un permis tacite n'est pas possible. 

Si vous recevez un tel courrier avant la fin du mois qui suit le dépôt de votre demande, celui-ci remplacera le présent récépissé.

Si vous n'avez rien reçu à la fin du mois suivant le dépôt de votre demande, le délai d'instruction de 3  MOIS DELAI DE BASE ne pourra plus être modifié. Si vous ne recevez aucune réponse de l'administration dans ce délai, vous bénéficierez d'une autorisation tacite, à l'exception des cas visés aux articles R. 424-2, R. 424-3 et R. 424-4 du code de l'urbanisme. Le maire en délivre certificat sur simple demande. 

INFORMATIONS -  A LIRE ATTENTIVEMENT  -  INFORMATIONS  -  A LIRE ATTENTIVEMENT
Vous pouvez contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d’un recours contentieux. Le tribunal administratif peut être saisi par la téléprocédure « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision ou d’un recours hiérarchique le Ministre chargé de l’urbanisme ou le Préfet pour les arrêtés délivrés au nom de l’État. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

Attention : le permis n'est définitif qu'en l'absence de recours ou de retrait :
· dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers devant le tribunal administratif. Dans ce cas, l'auteur du recours est tenu de vous en informer au plus tard quinze jours après le dépôt du recours
· dans le délai de trois mois après la date du permis, l'autorité compétente peut la retirer, si elle l'estime illégale, excepté dans le cas évoqué à l'article 222 de la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique. Elle est tenue de vous informer préalablement et de vous permettre de répondre à ses observations.

Le permis est délivré sous réserve du droit des tiers : il vérifie la conformité du projet aux règles et servitudes d'urbanisme. Il ne vérifie pas si le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en saisissant les tribunaux civils, même si le permis respecte les règles d'urbanisme. 
PC0422412600004												1/1

